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Bilan des interviews Rhône-Alpes

L’objectif des chargés de mission territoriaux a été clairement présenté par la Directrice de l’établissement : définir une nouvelle gestion de l’INRAP qui soit au service des Archéologues (la majuscule est impropre mais volontaire). Or, en région RA le sentiment est au bas-fixe ; les agents ont de plus en plus l’impression d’être cantonnés à la réalisation des diagnostics courts ou de fouilles en conditions hivernale extrêmes, sur des terrains pollués, etc. À ces perspectives démoralisantes s’ajoutent des difficultés internes croissantes et des rapports de plus en plus difficiles avec la direction inter-régionale. La démobilisation et la démoralisation tiennent pour beaucoup à la perte de référence et de finalité dans le travail d’archéologue. Un état des lieux s’imposait donc pour étayer les améliorations indispensables réellement souhaitées ! 
Isolement de l’INRAP

Pas de partenariat avec la ville de Lyon : 

depuis l’opération de la rue Monseigneur Lavarenne (suite directe de la fouille du parc St-Georges, 1ère fouille attribuée au SAM) il n’y a pas eu la moindre rencontre ou réunion entre la DIR et la direction du SAM ou l’adjoint culturel de la ville de Lyon (ancien DRAC de Rhône-Alpes !). Situation bloquée au point de refuser toute collaboration sur cette opération (participation d’agents spécialistes — géomopho, céramologue— alors que le SAM l’avait proposée. Refus identique pour la proposition de collaboration de l’anthropologue sur le site du Pathé à Vaise (spécialiste reconnue internationalement, mais pas dans sa propre DIR). L’argument : « l’INRAP n’est pas une agence de prestations de service », alors que dans les faits, la même DIR fait de la prestation de service (musée de Valence, topo pour SRA etc.).
Situation actuelle sur Lyon : presque tous les diag et la totalité des fouilles sont désormais et définitivement traités par le SAM avec d’anciens CDD de l’INRAP.

Il est manifeste qu’il y a eu une faute de la direction dans ce dossier. Pour mémoire : à l’occasion d’un CTP informel, le DIR avait une vision erronée de la concurrence qui se mettait en place. En gros, pas de souci, puisqu’il s’agissait de « se  partager le gâteau »… On voit le résultat !

Ce qui est plus grave encore, c’est qu’il n’y a même pas de volonté de rattraper le coup. Désormais, la DIR semble avoir abandonné l’idée de travailler sur Lyon. Ce qui est catastrophique

- sur le plan humain : dans une inter-région de 44 000 km2, où la très grande majorité des agents est affectée à Bron, l’une des plus grandes résidence d’affectation de France ( !), il est incohérent de ne plus fouiller à Lyon

- sur le plan scientifique (tous les agents engagés dans un programme lyonnais sont exclus de fait) Ex. archéo funéraire de Lyon qui voit la perte du terrain d’étude ; idem géomorpho.
- sur le plan économique : on perd les fouilles de la deuxième agglomération de France.
Est-ce la meilleure façon de se mettre au service des archéologues ?

Pas de convention avec les Universités et le CNRS

Ex de : UMR dont la directrice A. Schmitt a proposé plusieurs réunions à l’AST, sans suite ; CRENAM (faculté Jean Monnet à Saint-Etienne) ; CAP de Valence : collaboration formelle et informelle entre les membres du CAPV et des archéo INRAP. Il est urgent de signer les conventions en souffrance. D’où les agents qui interviennent à la fac, comme chargés de cours… prennent des congés pour pouvoir le faire. Même chose, on ne facilite pas la tâche des agents lorsqu’il s’agit de préparer des publications ou de participer à des colloques etc. L’accord se fait toujours au dernier moment et finit par paraître être une faveur personnelle de l’AST. La réputation scientifique repose de fait sur la bonne volonté et l’investissement personnel des agents, mais face au découragement et à la perte de cohérence scientifique, cela risque de ne pas durer. 

A l’heure où l’INRAP ne cesse de parler de valorisation etc., le ressenti des agents de la région : 

- très peu ou pas de relation avec tous les partenaires potentiels ou habituels de l’INRAP

- l’image de l’INRAP est mise à mal par les représentants de la DIR lorsqu’ils sont censés représenter officiellement l’établissement : non participation aux manifestations ou instances régionales culturelles. Exemples : 1) réunion de programmation régionale de décembre 2005 avec toutes les institutions archéologiques — CNRS, université, SAM…—, à laquelle étaient présents la plupart des agents invités, à l’exception notable de notre directeur et de notre AST. Le CRA présentait des projets possibles avec l’INRAP, restés lettre morte, faute d’interlocuteur de la direction !. 2) manifestation de médiation archéo « semaine de l’archéologie » à Privas printemps 2006, participation de l’INRAP RAA à l’événement, intervention de plusieurs agents, invitation et venue de Demoule, présence d’élus et aménageurs et du SRA et…personne de la DIR RAA !

- quand ils ne dénigrent pas les agents en colloque (Vincennes).

Pas de réponse systématique aux appels d’offre : 

Pourquoi a-t-on choisi, en contradiction avec les directives de la DG (cf. rappel en CTP du 4 juillet : déclaration l’INRAP doit répondre à tous les appels d’offre) de ne pas postuler à certains appels d’offre, au motif qu’il s’agissait d’un « choix » du Directeur. Exemple de Chaponost , malgré sollicitation de la mairie, pas de réponse et la fouille a été réalisé par Archéodunum.Valence fouilles « Place de la Porte Neuve » (aménageur mairie de Valence ; décembre 2004), l’INRAP n’a pas répondu au 1er appel d’offre 2e appel d’offre : surface de fouille revue à la baisse (de 3/3 à 1/3 max), l’INRAP a répondu et eu la fouille. Quelle cohérence dans la politique de l’établissement vis à vis des collectivités ? Sans parler de l’absence totale de prise en compte de l’intérêt scientifique de ces fouilles !

Conditions de travail 

Le travail des opérationnels

Les agents constatent souvent un sous-effectif pour réaliser les opérations de fouilles. Les opérations en « stock » sont, d’après la DIR elle-même, volumineuses (cas de l’Auvergne, selon communication Administratrice en juin 2006). Et pourtant, quand on voit les tableaux de recrutement : pas de poste prévu pour RAA. Cette situation dramatique pour le renouvellement des agents a des répercussions non négligeable : dynamisme inexistant.

Des techniciens en difficulté

Le respect de la règle des 75/25 pour tous les agents n’est manifestement pas une priorité pour la DIR qui ne met pas en place cette procédure au moment du montage des opérations de fouille et même affecte certains agents pour plusieurs opérations sur le terrain d’affilée, sans possibilité de post-fouille. Malgré les promesses répétées de mettre en œuvre ce système. Rappel des conséquences désastreuses sur la santé des agents : prévention de l’usure physique et psychologique et des maladies professionnelles. 

Le turn-over exaspérant et inopérant : l’affectation des techniciens en « bouche trou » (comprendre : on ne sait pas où les mettre). De ce fait  il est impossible de constituer des équipes de travail  qui sont pourtant essentielles pour la bonne conduite d’une fouille archéologique (évidence qui ne semble pas primordiale dans l’organisation du travail !). Pas plus qu’on ne peut organiser correctement l’alternance fouille/post-fouille. Il en ressort une lassitude des agents qui se sentent considérés comme des pions.

Le malaise des techniciens est réel et préoccupant ; beaucoup ressentent une absence de perspective ou d’évolution de leur métier. Beaucoup d’entre eux perçoivent une dérive pernicieuse entre « fonction » (RO, technicien, spécialiste) et catégorie  professionnelle. La première tendant à se substituer à la deuxième, au mépris des réelles différences de salaires mais aussi de statuts (reconnaissance) qui, elles, subsistent entre les catégories. Certes, tout le monde est archéologue, mais pas dans les mêmes conditions !

Le blues du RO…

Les RO ont en charge, outre le travail archéologique proprement dit, des tâches administratives qui connaissent une croissance exponentielle alors que dans le même temps, les personnels recrutés en DIR sont de plus en plus nombreux :

- gestion du personnel

- gestion des véhicules de terrain

- gestion des engins de chantier et des infrastructures de terrain : adaptation du gabarit de la pelle, rotations de camion, nettoyage des toilettes, taille et nombre des algeco (calibrage de la base de vie), fourniture en eau et en électricité, chauffage, les relations avec l’aménageur, avec les élus, avec les agents du SRA, dossier d’ouverture de chantier (recherche des NGF, des plans d’architecte précis), complément d’information pour les DICT, faire les courses (système de remboursement au seul RO…), faire la liste journalière des conducteurs des véhicules affectés au chantier pour éviter les contestations en cas de PV (si le conducteur n’est pas identifié, c’est le RO qui est « coupable »…)

Tout cela met les RO sont sous pression et eux-mêmes, à leur tour, mettent les agents sous pression. 

Les RO jouent le rôle de fusible et très souvent se retrouvent seuls face aux problèmes : réclamation des boîtes TP mal payées, hôteliers (idem), élus, problèmes techniques. Ils n’obtiennent ni soutien ni réponse à la DIR (abonnés absents). Ex. du chantier du Bourget-du-Lac pour lequel seul l’agent du SRA est intervenu. C’est une défausse permanente sur le RO de l’ensemble des responsabilités. À l’inverse, il arrive que la DIR réfute totalement la responsabilité du RO : pour la composition des équipes… quand il y a du NAF dans l’air, par exemple ! 

En Auvergne demandes parfois excessives du SRA : cas de prescription de diag. à 20 %…et, dans les cas extrêmes, l’exigence de réaliser la fouille au cours du diag. Il faudrait que la DG intervienne pour éviter les dérives.

À quoi s’ajoutent les délais de remise des RFO qui ne bénéficient pas toujours du nombre suffisant de jours pour les réaliser (date butoir et impérative pour les RFO de diagnostic). Enfin, il n’est pas rare qu’une fois rendu, le RFO stagne pendant plusieurs mois dans le bureau de l’AST et que les aménageurs poireautent. Quant à susciter un quelconque intérêt pour son contenu…, il y a longtemps que les équipes de terrain ont renoncé à éveiller la curiosité archéologique de leur DIR !

Est-ce la meilleure façon de se mettre au service des archéologues ?

Les bases de RA

Quatre bases sur tout RAA dont 3 bases pour 8 départements en RA où l’activité est relativement répartie !

Seul le centre de Bron est prévu pour fonctionner, les deux autres bases cumulent les difficultés de fonctionnement: pas d’affectation du parc automobile ; le parc informatique est défectueux et inopérant; le ménage… (quel ménage ?) ; l’approvisionnement peu ou pas géré (papeterie, encre, fichiers info, imprimante, fax …). Au final : les agents d’Alba et de Grenoble, travaillant et résidants à plus d’1 heure de trajet de Bron, ont l’obligation d’aller-retour permanents et supplémentaires pour imprimer et combler les lacunes informatiques, aller chercher et rendre les véhicules, récupérer et ramener le matériel de fouille, les EPI, les réserves de papeterie, les réserves d’eau. Perte de temps, multiplication de trajets fatigants, pénibles, coûteux, inutiles. Ce sont les agents S & T qui ont en charge et entretiennent ces 2 bases, (installation des imprimantes, montage et installation des ordi lorsque nouvel équipement, rangement), approvisionnement des bases en matériel. Il ne s’agit pas d’une remise en cause du travail du gestionnaire de centre archéo. (voir ci-dessous).

Le maillage des résidences administratives de la région reste une priorité : les agents refusent qu’il soit réduit (il faudrait au contraire l’étendre, cas de la Loire ; voir supra).

les dysfonctionnements de la DIR

- un organigramme de la DIR toujours aussi flou et une confusion des tâches et des fonctions :

A la lecture de l’organigramme il semble que les tâches du gestionnaire de base sont de plus en plus lourdes voire impossibles : il ne s’agit plus de surcharge « exceptionnelle » mais normale…Ce qui n’est pas sans conséquence sur l’organisation du travail de préparation des chantiers. De plus, il lui est impossible de gérer les bases de Grenoble et d’Alba, dont il est « théoriquement » responsable. Ce sont donc les agents affectés dans ces bases qui se tapent le boulot.

D’autre part, malgré cet organigramme papier, les agents n’arrivent toujours pas à identifier clairement les tâches de chacun, tâches qui leur paraissent par ailleurs bien inégales (gestionnaire, logisticien, assistante de direction, CSP, gestionnaire du personnel…). 

Pas d’AT : pourquoi la région RAA n’a-t-elle jamais eu son AT ?

Qui assure la mission d’archivage des données de fouilles et leur mise aux normes imposées par le SRA ? Il n’y a pas de temps prévu dans le montage des opérations pour effectuer cette tâche.

Est-il prévu de remplacer la logisticienne pendant son congé  et, en cas de non remplacement, qui va assumer ses fonctions ?

Un service parfois minimum pour le montage des opérations : lorsque tous les représentants de la DIR sont absents en même temps, les RO n’ont plus de supérieurs hiérarchiques ni même parfois les informations essentielles au démarrage du chantier.

- Un déficit de communication interne permanent

Ou « la technique de l’abonné absent » : manque d’information, de communication et non-réponses : aux pbs techniques ou autres sur les chantiers mais aussi aux demandes scientifiques :

Absence totale de réunion de service régulière : ces réunions seraient pourtant indispensables (et se font d’ailleurs dans d’autres inter-régions) ; fréquence bimestrielle ou trimestrielle permettant d’aborder les questions liées à l’activité (prévisionnel des chantiers) et organisation du travail. D’une part, les projets de fouille ne sont pas (ou rarement) montés avec les équipes, mais par l’AST dans son coin ; les équipes sont alors mises devant le fait accompli au moment de l’opération. D’autre part, il n’y a jamais connaissance en amont des opérations susceptibles d’être réalisées sur les mois qui suivent, ce qui fait qu’il nous est difficile de nous organiser en fonction de nos priorités scientifiques. Or, on ne peut pas demander aux agents d’avoir des projets de recherche tout en les utilisant comme des pions, au fur et à mesure des besoins et au mépris de leurs problématiques scientifiques.
Sans parler de « l’invitation » pour la venue de la Directrice générale au mois d’octobre…

- application des règlements : refus ou mauvaise volonté

demande récurrente de rappel des règles concernant les temps de transport, les horaires de travail, le remboursement des frais d’hébergement et de transport, la sécurité sur les chantiers etc.

En effet, les agents ont constaté de nombreux manquements à ces règles :

- temps de transport : lorsque pour raison de service, les temps de transport ne sont pas compris dans le temps de travail, la DIR refuse systématiquement leur récupération pour ne«  pas ouvrir la boîte de Pandore » (réponse de l’administratrice à un agent). Pourtant le texto n° 4 du 12 avril 2002 précise que 

« le temps de déplacement professionnel entre le lieu habituel de travail et un autre lieu de travail désigné par l’employeur constitue du temps de travail, dans le cadre des horaires habituels de travail.

les temps de déplacement entre le lieu de travail habituel ou le domicile et un lieu de travail ne correspondant pas au lieu de travail habituel, accomplis en dehors des heures normales et à la demande de l’administration, sont compensés par récupération horaire, déduction faite du temps moyen de déplacement du domicile au lieu de travail habituel. »

- Les règles de sécurité sur les chantiers :

- utilisation des véhicules (transport des personnes étrangères à l’INRAP)

- balisage

- cheminement

- prise en compte des avis des coordinateurs sécurité, du CSP et du CHSS. 

- généralisation des stages sécurité pour tous

- insister sur l’importance des registres d’observation 

- les règles d’hygiène sur les chantiers : jamais de nettoyage régulier des wc sur les chantiers (1 semaine/2, /3) alors qu’un nettoyage hebdomadaire est prévu, réserve d’eau dans les wc souvent vide, rarement 1 point d’eau pour se laver les mains, jamais d’algéco + wc livrés au démarrage des opérations.

Pour résumer, il y a une défaillance de la responsabilité de l’équipe de direction dans l’organisation du travail sur les chantier. Si les RO rechignent parfois à appliquer les règles en vigueur à l’INRAP c’est que la direction inter-régionale n’exige pas qu’ils le fassent.
La loi de « l’emmerdement maximum »

- le système de garage des véhicules à Saint-Priest est très lourd : les agents de retour des chantiers doivent, avec la plupart du temps leur véhicule personnel, assurer le transfert des véhicules entre la base et le lieu de stationnement situé à plusieurs km. Temps passé (perdu ?) : deux heures au mieux par semaine.

- préparation du matériel : actuellement stocké à Saint-Priest, il nécessite, comme pour les véhicules, des allées et venues fastidieux inutiles et longs. Ce surcroît de travail n’est pas pris en compte ! 

- mauvaise organisation et manque de réactivité en cas de problème : cas en janvier 2006 du chauffage à Montélimar qui devait être mis à disposition par l’aménageur ; défaillance de l’aménageur ; réclamation du RO et de l’équipe à la DIR… qui a mis quinze jours à prendre en compte le problème (peur de « harceler » l’aménageur mais pas de proposition de substitution et donc, pas de chauffage efficient dans les algéco pendant plus de deux semaines). 

- absence volontaire de mises à disposition des infrastructure minimales : cas du chantier de Feurs, toujours en janvier 2006, pour lequel il avait été prévu de ne pas demander de raccord à l’électricité (chantier urbain, fouille d’1,5 mois) pour faire des « économies ». Au final, une entreprise spécialisée est intervenu à plusieurs reprises pour livrer un groupe électrogène, assurer son entretien et la fourniture quasi journalière de fuel etc. à grands frais, pour un résultat notoirement insuffisant (quelques degrés péniblement acquis) et beaucoup de temps perdu.

- mesquinerie sur l’utilisation des outils de travail de base : attribution au compte goutte (pour certains agents), suspicion en cas de perte (d’une truelle usée). Défiance systématique : mise sous clé du matériel et de la papeterie, y compris les sauvegardes informatiques (accessible le matin uniquement). Tout cela aboutit à empêcher de travailler, pas de matériel indispensable au moment où on en a besoin ! Idem : matériel de très mauvaise qualité (mètres qui se tordent, porte mines qui se cassent, calque polyester qui ne supporte pas l’humidité) d’où une perte de temps colossale. Idem matériel inadapté : rasettes inutilisables décriées depuis des années (10 ans) et rasettes courtes adaptées réclamées (depuis 10 ans). Idem pas le matériel minimum : sauvegarde informatique (pas de clés USB), pas de disque dur externe. Au moindre problème : tout le boulot est perdu. Au total aucune reconnaissance ou considération pour le travail archéologique tout au long de la chaîne. S’agit-il de la meilleure façon d’être au service des archéologues ?

Une dégradation continue des relations humaines

Sentiment des agents qui ont l’impression d’être « fliqués ». Multiplication des courriers, convocations et lettres recommandées avec des motifs qui vont de l’accusation la plus grave (faute professionnelle) au reproche le plus insignifiant. Il y a toujours une suspicion « naturelle » vis à vis de l’agent, ce dernier étant automatiquement feignant, voleur, tricheur, profiteur...

- Abus de pouvoir : lors des entretiens/convocations entre la Dir et les agents : manque de pratique évident d’un management « responsable» (convocation mal identifiées, contestation de présence des représentants du personnel, prise de note sur le « comportement », réflexions désobligeantes…) On essaie plus de déstabiliser l’agent que de résoudre le problème.

- Menaces ou réalités concernant le versement des courriers aux dossiers administratifs des agents. Que penser de l’absence de notification au supérieur hiérarchique et à la DRH des courriers en question (pas de mention de copie sur les lettres) ?

- Affection d’agents à des tâches qui ne relèvent pas de leur mission : déménagement, montage de meubles, transport à la déchetterie… On privilégie évidemment les catégories 2 et 3. Cet état de fait a été contesté par les OS qui ont appris que désormais le déménagement des palettes est devenu du « travail archéologique » de classement (y a pas, c’est fort ! A quand le ménage de la base promu au rang des tâches archéologiques essentielles ?). 

- Traitement catastrophique des périodes NAF : les agents sont culpabilisés alors que la responsabilité en incombe à l’employeur qui doit fournir du travail à l’agent. En fait, les agents ne sont pas NAF, il s’agit d’une notion comptable, qui n’a rien à voir avec l’emploi. Sauf que les directions sont incapables d’organiser le travail de chaque agent. Il s’agit d’un défaut majeur de gestion du personnel hérité de l’AFAN et que personne n’a jamais songé à corriger à l’INRAP. S’il y avait des ordres de mission permanents, on éviterait cette notion aberrante et la discrimination entre les filières. Cette étiquette n’est jamais donnée au personnel administratif. Il n’y a que les agents de la filière scientifique et technique qui sont suspectés de ne « rien faire ». Les tâches archéologiques en souffrance sont pourtant nombreuses mais, au cours de tous les CTP informels, le Directeur et l’AST ont affirmé qu’il était formellement exclu « d’aider » un collègue ; en fait de faire notre travail ! Dans le même temps, l’administratrice envoyait une lettre à un agent lui reprochant de « ne pas s’être mis à disposition soit de la direction inter-régionale, soit d’un collègue pour s’occuper ». ! 

Est-ce vraiment se mettre au service des archéologues que de les occuper ?

-Indemnité forfaitaire pour frais d’hébergement.

Pas d’application des règles pour remboursement des frais d’hébergement en gd dé ou système « à la tête du client ». Mise en place d’un chantage implicite qui pourrit les relations : crainte soit de perdre des petits avantages personnels (accordées de manière discrétionnaire), soit de partir en grand dé. aboutit à une auto censure.

- Récupération des heures supplémentaire (ou paiement) refusée aux agents opérationnels et reconnues au seuls administratifs. Autrement dit : ceux qui bossent sont les administratifs, confortés d’ailleurs par la prime de « surcharge exceptionnelle » attribuée exclusivement à ces derniers. Sous-entendu : les autres n’ont jamais de « surcharge » de travail. Pour créer des rancœurs catégorielles, il n’y a pas mieux. Curieusement les cadres de direction affichent la récupération d’heures supplémentaires .

- Les vacances des administratifs souvent problématiques (réponses trop tardives). Sous prétexte de continuité de service, seuls les agents du service gestion sont contraints de prendre leurs vacances alternativement (les gestionnaires n’ont pas la délégation de signature). A l’inverse, le vendredi 30 juin (entre autres), tous les membres de la DIR (directeur, adjoint administrateur et AST x 2) étaient absents. De même, la décision de fermer la Direction et la base de Bron, pour le pont du 15 août a été prise la semaine précédente et imposée aux agents ! Si les agents ne faisaient pas le pont, ils avaient obligation : soit de se rendre à la base de Clermont-Ferrand, soit d’aller sur le seul chantier de fouille ouvert, à Feurs dans la Loire. Pas de recours pour le personnel de ce chantier en cas de problème. Bel exemple de gestion raisonnée du travail et du personnel !

